


 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

103739101 
LB/STL 
 
      
      
A AURILLAC (Cantal), 33 avenue des Volontaires 

 
Maître Laurent BERTHOMIEUX, notaire de l'Office Notarial d'AURILLAC 

(15000), 33 avenue des Volontaires, associé de la Société par Actions Simplifiée "B&B 

à AURILLAC (Cantal), 33 avenue des Volontaires, 
 
A reçu le présent acte contenant constatation définitive d'une réduction de 

capital social non motivée par des pertes : 
 
A LA REQUETE DE : 
 
Monsieur Dominique VERNIERE, président de société, époux de Madame Brigitte 

Olga VERNIERES, demeurant à MOLOMPIZE (15500) Aurouze. 
Né à MOLOMPIZE (15500) le 23 octobre 1959. 
Marié à la mairie de MASSIAC (15500) le 5 septembre 1981 sous le régime de la 

 
Ce régime matrimonial n'a pas fait l'objet de modification. 
De nationalité française. 
Résident au sens de la réglementation fiscale (Article 4 B du Code général des 

impôts). 
 

PRESENCE  REPRESENTATION 
 
- Monsieur Dominique VERNIERE est présent à l'acte,  
 

DÉCLARATIONS SUR LA CAPACITÉ 

s, les parties déclarent : 
- Que les indications portées aux présentes concernant leur identité sont parfaitement 

exactes. 
- 

personnelle, redressement ou liquidation judiciaire, cessation des paiements, incapacité 
quelconque. 
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DOCUMENTS RELATIFS À LA CAPACITÉ DES PARTIES 

Les pièces suivantes ont été produites à l'appui des déclarations des parties sur leur 
capacité : 

- Extrait K bis, 
- Etats civils, 
- Compte rendu de l'interrogation du site bodacc.fr. 
Ces documents ne révèlent aucun empêchement des parties à la signature des 

présentes. 
 
Le requérant a préalablement exposé ce qui suit : 
 

 
EXPOSE PREALABLE 

 
 

1. REDUCTION DE CAPITAL REALISEE SOUS CONDITIONS SUSPENSIVES 

1.1. Acte du 10 janvier 2023 
 
Aux termes d'un acte reçu le 10 janvier 2023 par Maître Laurent BERTHOMIEUX, 

notaire soussigné, les actionnaires de la HOLDING VERNIERE ont décidé du principe d'une 
réduction de capital social non motivée par des pertes par voie de rachat par la société de 276 
titres d'une valeur nominale de 
VERNIERE en vue de leur annulation consécutive. 

 
Ladite opération a été décidée sous la condition suspensive de l'absence d'opposition 

des créanciers sociaux. 
 
1.2. Constatation de la réalisation des conditions suspensives 

 
Aux termes -205 du Code de commerce, les créanciers 

 
e la délivrance du 

20 janvier 
2023 et a expiré le 10 février 2023.  

Le certificat de dépôt est annexé aux présentes. 
ti, la condition 

suspensive est constatée comme réalisée par le co-président comme l'autorise l'assemblée 
générale extraordinaire du 10 janvier 2023. 

 
2. CARACTERISTIQUES DE LA SOCIETE CONCERNEE PAR LA REDUCTION DE 

CAPITAL 

Dénomination 
 
La société se dénomme "HOLDING VERNIERE". 
 
Immatriculation 
 
La société est immatriculée au Registre du commerce et des sociétés d'AURILLAC 

depuis le 7 janvier 2004 sous le numéro SIREN 451 475 446.  
 
Forme sociale 
 
Depuis le  1er décembre 2022, la société est une société par actions simplifiée régie par 

les dispositions contenues dans le Chapitre VII, du Titre II, du Livre II du Code de commerce, 
par toutes autres dispositions légales ou réglementaires en vigueur, ainsi que par ses statuts. 
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Objet social 
 

cle 2 des statuts sociaux, la société a pour objet, ce qui est 
littéralement rapporté ci-dessous : 

 
"La société a pour objet: 
- L'acquisition, la gestion et la disposition de toutes parts sociales et valeurs 

mobilières émises à quelque titre  que ce soit par des sociétés françaises ou étrangères ; La 
prise de participation dans toutes sociétés françaises ou étrangères ; 

- La réalisation de toutes prestations de services au profit des filiales de la société ou 
au profit des sociétés dans lesquelles elle détient une participation ; 

- La réalisation et la facturation de toutes prestations de services en général ; 
- L'activité d'apporteur d'affaires ; 
- Le dépôt, l'exploitation, l'acquisition, la cession de tous brevets et marques ; 
- L'activité de marchands de biens ; 
- L'acquisition, l'exploitation, l'aménagement, la gestion, et l'administration par bail, 

location ou autrement de tous biens immobiliers bâtis ou non bâtis ou de droits immobiliers; la 
prise à bail par voie de crédit-bail immobilier à son profit de tous biens et droits immobiliers; 
la souscription de tout type d'emprunt de quelque nature que ce soit auprès de banques, 
d'organismes financiers ou autres, dans le cadre de toute opération d'acquisition ou autre d'un 
ou plusieurs biens ou droits immobiliers ; la délivrance de toutes garanties et sûretés de toute 

appartenant à la société, au profit de tout établissement financier ou bancaire, d'organisme de 
crédit ou de tiers; 

- et généralement toutes opérations quelconques pouvant se rattacher directement ou 
indirectement à l'objet ci-dessus défini." 
 

Siège social 
 

Le siège social de la Société est fixé à AURILLAC (15000) 25 avenue Georges-
Pompidou, Espace Holding, Espace Florinand. 
 

Durée 
 
La durée de la Société est fixée à QUATRE-VINGT-DIX-NEUF (99) ANS à 

compter de son immatriculation au registre du commerce et des sociétés. 
 
Capital social 
 
Le capital social de la Société est fixé à TROIS MILLIONS HUIT CENT 

QUATRE-VINGT-DEUX MILLE EUROS (3 882 000,00 EUR). 
Le capital social est divisé en 3 882 actions 1 000 , 

entièrement souscrites et libérées dans les conditions exposées ci-après, et attribuées de la 
manière suivante : 

- Monsieur Dominique VERNIERE,  
o à concurrence de 1 059 actions en pleine propriété, numérotées 1 à 375, 751 à 

1 334, 2 301 à 2 319, 3 721 à 3 801, 
o à concurrence de 1 416 actions en usufruit, numérotées 1 335 à 2 300, 2 320 à 

2 436, 3 055 à 3 387. 
- Madame Alexandra VERNIERE, à concurrence de 646 actions en nue-propriété, 

numérotées 1 335 à 1 680, 2 320 à 2 436, 3 055 à 3 237; 
- Monsieur Bertrand VERNIERE, à concurrence de 646 actions en nue-propriété, 

numérotées 1 991 à 2 300, 2 866 à 2 901 à 3 421 à 3 720, 
- Monsieur Romain VERNIERE, à concurrence de 646 actions en nue-propriété, 

numérotées 1 991 à 1 990, 2 902 à 3 387, 2 938 à 3 054, 3 388 à 3 420, 
- Madame Brigitte VERNIERE, 

o A concurrence de 885 en pleine propriété, numérotées 376 à 750, 2 437 à 2 
865, 3 802 à 3 882,  

o A concurrence de 522 en usufruit, numérotées 2 866 à 3 054, 3 388 à 3 720. 
concurrence de 522 en usufruit, numérotées 2 866 à 3 054, 3 388 à 3 720. 
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Présidence de la Société 
 

-dessus que la présidence de la société est 
composée de Monsieur Bertrand VERNIERE, et la direction générale est composée de 
Monsieur Dominique VERNIERE et Madame Brigitte VERNIERE. 
 

Etat des inscriptions 
 

La présidence déclare que les titres objets des présentes sont libres de toutes 
 :  

- 
commerce d'AURILLAC, en date du 10 janvier 2023 et à jour au 3 et 9 janvier 
2023  joint et annexé aux présentes. 

- 
infogreffe, en date du 10 janvier 2023 et dont copie est demeurée jointe et 
annexée aux présentes 
été trouvée dans le fichier national ». 

 
Procédures collectives 

 
La présidence 

actuellement « in bonis  :  
- 

d'AURILLAC, en date du 10 janvier 2023  et à jour au 9 janvier 2023 et dont 
exemplaire est demeuré joint et annexé aux présentes. 

- 10 janvier 2023 et 
dont copie est demeurée jointe et annexée aux présentes. 

 
Dispositions statutaires 
 
Sont ici rappelées les dispositions statutaires en matière de réduction de capital et de 

décisions collectives, ci-dessous littéralement transcrites. 
 
Article 8  Augmentation et réduction de capital 

 
II. La réduction du capital est autorisée ou décidée par la collectivité des associés 

délibérant dans les conditions prévues pour les décisions extraordinaires et ne peut en aucun 
cas porter atteinte à l'égalité des associés. Les associés peuvent déléguer au Président tous 
pouvoirs pour la réaliser." 

 
Article 26  Forme et modalités des décisions collectives 
" Les décisions collectives sont prises en assemblée générale ou résultent du 

consentement des associés exprimé dans un acte sous signature privée. Elles peuvent 
également faire l'objet d'une consultation écrite et être prises par tous moyens de 
télécommunication électronique." 
 

Ceci exposé, il est convenu et arrêté ce qui suit : 
 

 
DECISIONS DU CO-GERANT 

 
 

Première décision 
(Remboursement d'une partie des parts sociales) 

 
Le président constatant qu'à l'expiration du délai d'opposition des créanciers aucune 

opposition n'a été signifiée à la société, et ayant tous les pouvoirs pour le faire, autorise le 
rachat par la Société d'une partie des titres détenus par Monsieur Dominique VERNIERE, soit 
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le rachat de 276 parts, numérotées 1 à 276, d'une valeur nominale de MILLE EUROS 
(1 000,00 EUR) chacune.  

La valorisation des titres est, selon un commun accord entre l'associé retrayant et la 
société, de TROIS CENT DIX MILLE SEPT CENT SOIXANTE-SEIZE EUROS (310 776,00 
EUR), soit MILLE CENT VINGT-SIX EUROS (1 126,00 EUR) par titre. 

 
En contrepartie de l'annulation des titres, la Société attribue 301 titres numérotées 301 

à 601 qu'elle détient de la société AGREVERN, société à responsabilité limitée, au capital de 
150 100 euros, ayant son siège social au 8 impasse de Lhomet 63800 COUNON-
D'AUVERGNE, enregistré au RCS de CLERMONT-FERRAND sous le numéro 509 327 235. 

La valorisation de ces titres est de MILLE TRENTE-DEUX EUROS ET 
QUARANTE-HUIT CENTIMES (1 032,48 EUR) par part sociale soit TROIS CENT DIX 
MILLE SEPT CENT SOIXANTE-SEIZE EUROS (310 776,00 EUR) au total.  

Ainsi, aucune soulte ne sera due par la Société. 
 
Monsieur Dominique VERNIERE donne valable et définitive quittance de l'attribution 

à la présidence de la Société HOLDING VERNIERE.  
DONT QUITTANCE 

 
Etant ici précisé que le présent échange de titres de la société AGREVERN nécessitait 

un agrément de la part des associés de la société AGREVERN, agrément qui a été donné selon 
le procès-verbal d'assemblée générale des associés de la société AGREVERN.  

 
A cet effet, intervient aux présentes, Monsieur Dominique VERNIERE, co-gérant de 

la société AGREVERN, sus-désignée, déclare ès qualité: 
- Qu'il tient dûment notifié la réduction de capital ainsi que l'attribution des titres en 

échange des titres annulés,  
- se prévaloir des dispositions statutaires obligeant les parties à l'acceptation de la 

société du présent acte par acte notarié. 
 

Deuxième décision 
 (Réduction de capital) 

 
Le président, en conséquence de la décision qui précède, autorise la réduction de 

capital social de 3 882 000 3 606 000  
 

Troisième décision 
(Modifications statutaires) 

 
En conséquence de la réalisation de la réduction de capital social ci-avant constatée, le 

président ompter de ce jour les articles 6 et 7 des 
statuts : 

 
"ARTICLE 6 - APPORTS 
 

 
Aux termes de deux actes reçus par Maître Laurent BERTHOMIEUX, notaire à 

AURILLAC (15000), le 10 janvier 2023 et le 1er mars 2023, les actionnaires ont décidé d'une 
réduction de capital social, pour le ramener de la somme de 3 882 000 3 606 
000 276 parts sociales détenues par Monsieur 
Dominique VERNIERE. 
 

ARTICLE 7 - CAPITAL SOCIAL 
 
Le capital social de la Société est fixé à TROIS MILLIONS SIX CENT SIX MILLE 

EUROS (3 606 000,00 EUR). 
Le capital social est divisé en 3 606 , 

entièrement souscrites et libérées." 
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Quatrième et dernière décision 
(Pouvoirs) 

 
Le président donne tous pouvoirs à tout collaborateur de l'Office notarial du notaire 

soussigné, à l'effet de mener à bien les opérations de réduction ci-dessus. 
A cet effet, il pourra faire toutes déclarations, signer tous actes et pièces, accomplir 

toutes formalités et plus généralement faire le nécessaire. 
Il aura la faculté de déléguer ses pouvoirs à toute personne de son choix. 
 
A la suite de ces opérations, le mandataire sera bien et valablement déchargé de tout 

d  
 

 
CLOTURE - DISPOSITIONS DIVERSES 

 
 

FISCALITÉ 
 
Les présentes, ne constituant pas une opération de liquidation, ne sont pas soumises au 

droit de partage. 
Elles sont enregistrées gratuitement selon l'article 814 C du Code Général des Impôts.  
En outre, les parties précisent que les titres annulés ne sont pas concernés par un 

787 B du Code général des impôts. 
Le domicile fiscal de l' associé est MOLOMPIZE (15500) Aurouze. 
 

PLUS-  
 
1. Dispositions générales 
 
Les gains générés par le rachat des titres ne sont pas considérés comme des revenus 

distribués, par suite : 
-  résultant de l'opération de rachat de titres par la 

société imposés au seul régime des plus-values de cession de valeurs mobilières, 
- le retrayant non rés

du Code général des impôts, 
- la société ne supporte pas la contribution sur les revenus distribués  

235 ter  ZCA du Code général des impôts. 
Le remboursement en numéraire est assimilable à un rachat partiel et met fin au report 

d'imposition de la plus-
la mesure où le bénéfice des dispositions de cet article avait été souscrit par le retrayant. 

 
2. Prélèvement forfaitaire unique 
 
Depuis 1er janvier 2018, un prélèvement forfaitaire unique (PFU) dit "flat tax" 

 

sur le revenu. 

au titre des prélèvements sociaux.  

é. 

annulation étant fiscalement assimilable à une cession à titre onéreux et par conséquent 
soumise au régime des plus-values de cession de valeurs mobilières, le prélèvement forfaitaire 
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3.  
 
3.1. Définition 
 
Par dérogation à l'application du taux forfaitaire de 12,8 %, les plus-values et autres 

gains entrant dans son champ d'application peuvent, sur option expresse et irrévocable du 
contribuable, être soumis au barème progressif de l'impôt sur le revenu.  

Lesdits revenus sont alors pris en compte dans le revenu net global. 
Cette option porte sur l'ensemble des revenus de capitaux mobiliers, des plus-values 

de cession de valeurs mobilières et de droits sociaux, des distributions, des gains nets, profits et 
créances du foyer fiscal entrant dans le champ d'application du taux forfaitaire. 

A l'inverse de la taxation au taux forfaitaire de 12,8 %, l'imposition selon le barème 
progressif permet l'application des abattements pour durée de détention sur les plus-values de 
cession de titres acquis ou souscrits avant le 1er -après.  

Une fraction de la CSG est par ailleurs déductible. 

automatique et doit être demandée par le bénéficiaire, sous la forme d'une attestation sur 
l'honneur, auprès de l'établissement payeur au plus tard le 30 novembre de l'année précédant 
celle du versement du prix des titres. 

 
3.2. Abattements pour durée de détention 
 
Lorsque le contribuable opte pour l'imposition selon le barème progressif, les                   

plus-values résultant de la cession de titres acquis ou souscrits avant le 1er janvier 2018 sont 
réduites d'un abattement proportionnel.  

-values restantes après compensation avec les 
éventuelles moins-values.  

L'abattement proportionnel peut être de droit commun ou renforcé. 
 
3.2.1. Abattement de droit commun 
 
Lorsque les titres cédés sont détenus depuis moins de 2 ans, la plus-value de cession 

 
A l'inverse, l'abattement s'applique, après compensation avec les éventuelles                   

moins-values, dans les conditions suivantes : 
- 50 % du montant de la plus-value réalisée lorsque les titres sont détenus depuis au 

moins 2 ans et moins de 8 ans à la date de la cession ; 
- 65 % du montant de la plus-value réalisée lorsque titres sont détenus depuis au 

moins 8 ans à la date de la cession. 
La durée de détention est décomptée à partir de la date de souscription ou d'acquisition 

des titres cédés. 
La date qui constitue le terme de la durée de détention est celle du fait générateur de 

l'imposition, c'est-à-dire du transfert de la propriété juridique des titres. Ainsi, en cas de cession 
sous condition suspensive, la date à prendre en compte s'entend au jour du transfert de 
propriété. 

Le contribuable doit par conséquent indiquer le montant de l'abattement auquel il a 
droit sur sa déclaration de revenus. 

 
3.2.2. Abattement renforcé 
 
Certaines plus-values de cession d'actions, de parts sociales ou de droits démembrés 

portant  
Les plus-values de cession de titres ouvrant droit à l'abattement dit « renforcé » sont 

les gains de cession de titres de PME de moins de 10 ans à la date de souscription ou 
d'acquisition des titres et les titres de dirigeants de PME prenant leur retraite ne bénéficiant pas 
de l'abattement fixe lorsque l'option au barème progressif est exercée. 

Cet abattement renforcé s'applique, après compensation avec les éventuelles                    
moins-values, aux plus-values de cessions de titres acquis ou souscrits avant le 1er janvier 2018 
lorsque l'option au barème progressif est exercée. 
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Il est égal à : 
- 50 % pour les titres détenus depuis au moins 1 an et moins de 4 ans ; 
- 65 % pour les titres détenus depuis au moins 4 ans et moins de 8 ans ; 
- 85 % pour les titres détenus au moins 8 ans. 

 
FORMALITES 

 

notaire soussigné, soit :  
- une insertion  ; 
- le dépôt au greffe du Tribunal de commerce d'une copie authentique des présentes et 

de ses annexes ; 
- une inscription modificative au registre du commerce et des sociétés ; 
- une déclaration au service des impôts. 

 
REGISTRE DES BENEFICIAIRES EFFECTIFS 

 
. 561-2-2 du Code monétaire et financier et 

du décret numéro 2017-1094 du 12 juin 2017, la société doit déposer en annexe du Registre du 
Commerce et des Sociétés un document rel

 
La définition du « bénéficiaire effectif 

possédant, directement ou indirectement, plus de 25 % du capital ou des droits de vote, ou à 
défaut, la personne exerçant un contrôle sur les organes de direction et de gestion au sein de la 
société. 

Dans la mesure où la présente opération de réduction de capital social entraîne ipso 
facto la suppression d'un bénéficiaire effectif tel que défini ci-dessus et les modification des 

conséquemment seul bénéficiaire effectif de la société, il y aura lieu de déposer au Registre du 
Commerce et des Sociétés une déclaration modificative. 

Le bénéficiaire effectif est informé que la sanction du non-respect de cette obligation 
et le défaut de dépôt du document afférent 
sont punis de  7.500  (37.500  pour les 

-49 du Code monétaire et financier. 

rer ou de privation partielle des droits civils et civiques en 
article 131-26 et 131-27 du Code pénal. 

131-39 du Code pénal sont par ailleurs applicables aux personnes morales : dissolution, 
placement sous surveillance judiciaire, exclusion temporaire ou définitive des marchés publics, 
interdiction temporaire ou définitive de procéder à une offre au public des titres financiers ou 
de faire admettre ses titres aux négociations sur un marché réglementé, affichage de la décision 
prononcée ou sa diffusion par la presse écrite ou par tout moyen de communication au public 
par voie électronique. 

 
DECLARATIONS 

 
Les parties déclarent exactes les indications les concernant figurant en tête des 

présentes. 
 

 
FRAIS 

 
Tous les frais, droits et honoraires des présentes seront supportés par la société, ainsi 

que son représentan  
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ELECTION DE DOMICILE 
 

de la société. 
 

MODALITÉS DE DÉLIVRANCE DE LA COPIE AUTHENTIQUE 
 
Le notaire rédacteur n'adressera, à l'attention de la société, une copie authentique des 

présentes qu'en cas de demande expresse de cette dernière, de son mandataire, de son notaire, 
ou de son ayant droit. 

Néanmoins, le notaire lui adressera, immédiatement après la signature des présentes, 
une copie de l'acte électronique. 

 
MENTION SUR LA PROTECTION DES DONNÉES PERSONNELLES 
 

 
Ce traitement est 

-2590 du 2 novembre 1945. 
 
Ces  
- les administrations ou partenaires légalement habilités tels que la Direction Générale 

des Finances Publiques, ou, le cas échéant, le livre foncier, les instances notariales, les 
organismes du notariat, les fichiers centraux de la profession notariale (Fichier Central Des 
Dernières Volontés, Minutier Central Électronique des Notaires, registre du PACS, etc.), 

-  
- les établissements financiers concernés, 
- les organismes de conseils spécialisés pour la gestion des activités notariales, 
- le Conseil supérieur du notariat ou son délégataire, pour la production des 

pplication du décret n° 2013-
803 du 3 septembre 2013, 

- les organismes publics ou privés pour des opérations de vérification dans le cadre de 
la recherche de personnalités politiquement exposées ou ayant fait l'objet de gel des avoirs ou 
sanctions, de la lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme. Ces 
vérifications font l'objet d'un transfert de données dans un pays situé hors de l'Union 
Européenne disposant d'une législation sur la protection des données reconnue comme 
équivalente par la Commission européenne. 

La communication de ces données à ces destinataires peut être indispensable pour 
 

 

conservés 30 an

ou majeures protégées. Les vérifications liées aux personnalités politiquement exposées, au 
blanchiment des capitaux et au financement du terrorisme sont conservées 5 ans après la fin de 

 
Conformément à la réglementation en vigueur relative à la protection des données 

personnelles, les intéressés peuvent demander 
échéant, i -ci, obtenir la limitation 
du traitement de ces données ou s'y opposer pour des raisons tenant à leur situation particulière. 
Ils peuvent également définir des directives relatives à la conserva
communication de leurs données personnelles après leur décès. 

esse suivante : cil@notaires.fr. 
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de t des Libertés pour la France. 
 

ACTE ELECTRONIQUE ET ANNEXES 

Les annexes, qui comprennent notamment la fiche de taxe, forment un tout indivisible 
avec l'acte. 

Les parties reconnaissent que l'ensemble a été porté à leur connaissance avec toutes 
explications utiles par le notaire soussigné. 

également pour les annexes. 
 

DONT ACTE sans renvoi 
 

l et visualisé sur support électronique aux lieu, jour, mois et 
an indiqués en entête du présent acte. 

Et lecture faite, les parties ont certifié exactes les déclarations les concernant, avant 
d'apposer leur signature manuscrite sur tablette numérique. 

 
Le notaire, qui a recueilli l'image de leur signature, a lui-même apposé sa signature 

manuscrite, puis signé l'acte au moyen d'un procédé de signature électronique qualifié 
 
 
 





Expéditeur :
Greffe du Tribunal de Commerce
21 PL du Square 619
15006 AURILLAC Cedex 

 
 
 

 
 

Références : D2301800154 / A2023/000120 
Interlocuteur : Isabelle BISQUERRA 
Dossier : 2004B00004 / 451 475 446 RCS Aurillac

HOLDING VERNIERE
Vos références :

 

 
 
 
 

 
Greffe du Tribunal de Commerce d'Aurillac - 21 place du Square BP 619

15006 AURILLAC Cedex

 

2004B00004 / 451 475 446 

SCP B B NOTAIRES AURILLAC VOLONTAIRES
33 Avenue des Volontaires
15000 AURILLAC 

CERTIFICAT DE DEPOT D’ACTES
 
 
Le greffier du Tribunal de Commerce d'Aurillac certifie avoir procédé le 20/01/2023 à un dépôt 
annexé au dossier du registre du commerce et des sociétés de la société de :
 
HOLDING VERNIERE - Sté par actions simplifiée 
Espace Holding
25 Avenue Georges-Pompidou
15000 AURILLAC 
 
Ce dépôt comprend les pièces suivantes : 

Expédition d'un acte authentique du 10/01/2023 (1 exemplaire(s))
Concernant les évènements RCS suivants : 

Réduction du capital 

 
Fait à Aurillac, le 20/01/2023

 
Le Greffier

 













































Liste des annexes :

- AN GRF-CERT_DEPOT 

- AN Débiteurs 

- AN Gages sans dépossession 

- AN Procédures collectives 

- AN BODACC 1 

- AN BODACC 2 

- AN Fiche de taxe 


























































